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LA COORDINATION, QU’EST-CE QUE C’EST?

Le coordinateur est le délégataire du bâtonnier:

• Il est sélectionné pour sa capacité à dialoguer avec les institutions judiciaires en qualité de

délégataire du bâtonnier;

• Il a pour attribution de désigner des avocats en renfort ou en remplacement, et de répartir

les dossiers entre ses confrères.

Le coordinateur est le garant de la qualité de la défense organisée:

• Il est sélectionné pour sa compétence aux contentieux d’urgence à fort enjeu de libertés et

de droits de la défense (droit pénal ou droit des étrangers);

• Il veille à la qualité de l’intervention des permanents;

• Il plaide sa part de dossiers (en droit pénal uniquement).
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LE CADRE LEGAL ET CONVENTIONNEL DE LA COORDINATION

Le coordinateur est sélectionné par le bâtonnier, sur avis de la formation consultative

de désignation des coordinateurs:

� Art. 1.5.4.10 du RIL.

� Organigramme arrêté au premier conseil de l’Ordre de l’année civile, en séminaire.

� 5 titulaires membres ou anciens membres du conseil de l’Ordre.

� 5 suppléants membres ou anciens membres du conseil de l’Ordre,

ou anciens coordinateurs, et le président de la commission droit des étrangers.

� L’activité du coordinateur s’inscrit dans le cadre du protocole triennal de défense

d’urgence et de qualité, signé avec les chefs de juridiction et homologué par le ministère

de la Justice.
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LE CALENDRIER DE LA COORDINATION, QU’EST-CE QUE C’EST?

� Les coordinateurs sont désignés pour 2 ans.

� Les coordinateurs sont répartis en 2 équipes de 5 en droit pénal, et 2 équipes de 4 en droit des

étrangers.

� Les équipes de coordinateurs accomplissent leur mission en alternance, par 2 mois consécutifs.

� Les équipes de coordinateurs sont fusionnées en juillet-août pour permettre à chacun de

prendre des congés.

� Le coordinateur en droit pénal consacre, par an, 31 jours pleins (week-end compris) de son

activité libérale à sa fonction.

� Le coordinateur en droit des étrangers consacre, par an, 7 semaines d’astreinte (week-end

compris) de son activité libérale à sa fonction.
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CALENDRIER DE RENOUVELLEMENT ADOPTE PAR LE CONSEIL DE L’ORDRE

• Deux sessions de désignation par an:

� En mars et septembre;

� Les dates peuvent être

programmées dès le premier

conseil de l’Ordre de l’année

civile.

• A terme, toutes les sessions donnent lieu à des désignations en droit pénal et en droit des étrangers.

• Prise de fonction des coordinateurs en novembre et mai.

• Renouvellement des équipe par moitié, à 6 mois d’intervalle.

• Nombre, nature des postes et dates de session de désignation publiés à l’année, en newsletter.

• Le bâtonnier se réserve la possibilité de ne pas pourvoir tous les postes ouverts si les offres de candidatures ne lui

apparaissent pas adaptées.

• en cas de poste devenu vacant en cours de mandat (départ barreau, démission, refus de mandater par le bâtonnier,

etc.), le poste sera recruté pour la durée restante du mandat. Le candidat retenu pour ce mandat à durée réduite

pourra exceptionnellement candidater à son propre remplacement.
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES

• 5 coordinateurs actuellement en poste sont prolongés d’office pour une durée de 4 à 6 mois, soit

2 à 4 mois d’activité effective:
� 3 en droit pénal;

� 2 en droit des étrangers .

• Les sessions de désignation comprennent des mandats à durée réduite:
� 14, 16 ou 20 mois au lieu de 24 mois;

� 5 mandats à durée réduite en droit pénal;

� 4 mandats à durée réduite en droit des étrangers;

� Etalés sur 4 sessions de désignation, jusqu’en mars 2021.

• Pour élargir l’offre de candidature durant la phase transitoire, les coordinateurs sortants peuvent

exceptionnellement candidater à leur propre remplacement pour une durée réduite, au même

titre que les candidats n’ayant jamais été coordinateurs.

• De même, les candidats retenus pour leur premier poste sur un mandat à durée réduite pourront

exceptionnellement candidater à leur propre remplacement.
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3 postes de coordination en droit pénal, équipe 2, sont à pourvoir :

• 2 postes pour une durée de 24 mois, prise de fonctions à compter du 1er novembre 2020, et jusqu’au 31 octobre 2022.

• 1 poste pour une durée de 14 mois, prise de fonctions à compter du 1er mars 2021, et jusqu’au 30 avril 2022.
• A titre exceptionnel, les coordinateurs sortants peuvent, s’ils le souhaitent, candidater.

• A titre exceptionnel, et à condition que les candidats retenus pour ces postes à durée raccourcie ne soient pas coordinateurs sortants, ils

pourront candidater à leur propre succession à l’issue de leur mandat .

Le formation consultative de désignation des coordinateurs se réunira :

Le mercredi 23 septembre 2020, à partir de 16 heures

Ordre des avocats – Bibliothèque Jean Lavaud

(10 à 15 minutes d’audition par candidat)

Les dossiers de candidature, dont le contenu est laissé à l’appréciation de l’impétrant, doivent être remis à Monsieur le Bâtonnier

pour le lundi 21 septembre 2020 18 heures, au plus tard.

Contact : Mme Hélène GAUTIER-GORRE - 03.20.12.45.30 acces.droit@avocats-lille.com

COORDINATION – APPEL DES CANDIDATURES


